
 

   
       
     
  

  
  

         

22 février 2023. - Décret n° 23/09 portant création, organisation et fonctionnement des centres intégrés 
des services multisectoriels de prise en charge des survivantes des violences basées sur le genre en 
République démocratique du Congo, CISM en sigle (J.O.RDC., 15 mars 2023, n°6, col. 11)

Le Premier ministre,

Vu la Constitution de la République démocratique du Congo, telle que modifiée par la loi 11-002 du 20 janvier 2011 portant 
révision de certains articles de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, spécialement en 
son article 92, alinéas 1er, 2 et 4;

Vu la loi 09-001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant;

Vu la loi 15-013 du 1er août 2015 portant modalités d’application des droits de la femme et de la parité;

Vu la loi 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi 16-008 du 15 juillet 
2016;

Vu la loi 08-011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits des personnes vivant avec le VIH/Sida et des personnes 
affectées, telle que modifiée et complétée par la loi 18-012 du 9 juillet 2018;

Vu la loi 18-035 du 13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à l’organisation de la santé publique; 

Vu l’ordonnance 21-006 du 14 février 2021 portant nomination d’un Premier ministre;

Vu l’ordonnance 21-012 du 12 avril 2021 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres d’État, des ministres, 
des ministres délégués et des vice-ministres;

Vu l’ordonnance 22-002 du 7 janvier 2022 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de 
collaboration entre le président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement; 

Vu l’ordonnance 22-003 du 7 janvier 2022 fixant les attributions des ministères;

Considérant la stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, révisée et adoptée en juin 2020; 

Considérant le plan d’actions de mise en oeuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations-unies sur les 
femmes, la paix et la sécurité, 2e génération;

Considérant les programmesmultisectoriels d’urgence et d’atténuation des impacts de la Covid-19 en République 
démocratique du Congo dui8 juin 2020;

Considérant la nécessité d’assurer efficacement le prise en charge holistique des survivantes des violences basées sur le 
genre sur toute l’étendue de la République démocratique du Congo;

Sur proposition de la ministre du Genre, Famille et Enfant;

Le Conseil des ministres entendu;

Décrète:

CHAPITRE Ier

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er. Il est créé, en République démocratique du Congo, des centres intégrés des services multisectoriels, CISM en sigle.

Art. 2. Au sens du présent décret, on entend par:

1. violences basées sur legenre: toutes les violences qui s’exercent sur une personne sur la base des différences socialement 
prescrites entre homme et femme. Elles incluent les actes qui infligent un préjudice ou une souffrance physique, mentale, 
sexuelle, la coercition et autres privations de liberté;

2. consentement: accord volontaire d’un individu qui a la capacité juridique de donner son consentement sans contrainte;

3. survivants: toute personne ayant subi directement et principalement des faits de violences basées sur le genre et qui y a 
survécu;

4. victime collatérale: toute personne qui a subi indirectement des faits et/ou conséquences des violences basées sur le genre 
et qui y a survécu;

5. point d’entrée: premier service qui accueille les survivantes des violences basées sur le genre;














